
      
 

Après sa fermeture en 2007, le Ministre des Armées est venu inaugurer la nouvelle unité de production de poudre 

reconnaissant lui-même qu’une erreur politique stratégique avait été commise à l’époque… comme le disait la 

CGT qui a lutté contre cette fermeture, contre la perte des compétences, contre la délocalisation de la production 

de poudre, contre la perte d’une partie de notre souveraineté nationale au profit d’une économie de marché dont 

nous voyons les conséquences aujourd’hui alors que la guerre est aux portes de l’Europe. 

Pour toutes ces raisons, si la CGT était opposée à cette fermeture en 2007, les investissements engagés aujourd’hui 

pour la relocalisation de la fabrication des poudres sur le site de Bergerac, ainsi que ceux pour la modernisation et 

l’augmentation de capacité du site de Sorgues, corrigent une anomalie stratégique vieille de près de 30 ans. 

Néanmoins, si ces décisions répondent en partie à ce qu’il faut mettre en œuvre pour garantir une souveraineté nationale 

en termes de poudre destinée à la propulsion de munitions, la CGT Eurenco souhaite mettre en lumière les incohérences 

de la politique RH et de l’approvisionnement en matières premières nécessaires au fonctionnement de l’ensemble des 

sites d’Eurenco en Europe. 

Malgré nos diversités, nos différences de volumes de production ou de chiffres d’affaires, chaque site a besoin d’un 

élément essentiel pour fonctionner : l’acide nitrique. 

Cela fait plusieurs années que la CGT alerte la direction générale sur ce sujet surtout depuis que le marché européen de 

ce produit est très tendu et dans le contexte actuel de guerre en Ukraine, il l’est d’autant plus.  

Sans acide, pas de poudre, pas de nitrocellulose, pas d’héxogène, pas d’ONTA, pas de munition …. Pas de 

souveraineté… 

Sans revenir sur l’ensemble des mauvaises décisions politiques que se sont succédées depuis plus de 30 ans, la 

désindustrialisation de la France en est une conséquence. Toute la filière chimie a été touchée obligeant par exemple 

Eurenco à se fournir en HMT en Corée du Sud et aujourd’hui les industriels produisant notamment de l’Acide Nitrique 

correspondant à nos besoins se trouvent à l’étranger.  

Messieurs les Ministres des Armées, Messieurs les dirigeants d’Eurenco comment garantir nos productions, 

notre souveraineté nationale et participer à celle de l’Europe sans être dépendant d’un industriel Belge, Allemand, 

Polonais ou Coréen ? Comment être souverain dans le domaine de la Défense sans être souverain dans la 

fourniture de toutes les matières premières nécessaires, issues des industries chimiques ? 

La politique RH d’Eurenco consacrée massivement sur l’emploi de travailleurs intérimaires ouvriers pour faire tourner nos 

usines françaises afin de maximiser les profits au mépris de la sécurité et de la dignité est scandaleuse. Avec 

actuellement 30 % des ouvriers à Sorgues et 50% à Bergerac (combien demain avec l’UPP), on peut dire que le 

gouvernement soumet la souveraineté de l’Etat à Eurenco et Adecco. 

La CGT Eurenco dénonce fermement ces pratiques du gouvernement et de la direction générale. La CGT Eurenco 

exige des changements immédiats par l’embauche de ces salariés intérimaires en CDI Eurenco. 

Nos usines fabriquent des explosifs militaires dans lesquels les salariés manipulent des produits hautement toxiques et 

dangereux, leurs mauvaises manipulations peuvent même être mortelles. 

Nos camarades intérimaires sans contrat stable, sans droits sociaux, avec des salaires au minimum de la grille de salaires, 

n’osent pas dénoncer les conditions de travail par peur de perdre leur poste. 

 

COMMUNIQUÉ 



De plus, si aujourd’hui l’ensemble de ces salariés intérimaires ne tenaient pas leurs postes, alors nos ateliers seraient à 

l’arrêt ou au mieux ne fonctionneraient pas de façon nominale !!! 

A l’heure où la direction remplie les premières pages des journaux et les fils d’actualités des réseaux sociaux en annonçant 

plusieurs milliards de commandes, un plan de charge sur une dizaine d’années, Eurenco ne peut plus se servir « de 

l’accroissement temporaire d’activité » comme prétexte pour ne pas titulariser ses salariés intérimaires. 

En outre, malgré les excellents résultats économiques de l’entreprise, les carnets de commandes remplis à ras 

bord, un grand nombre de salariés aura maintenant compris pourquoi la CGT a été la seule à ne pas valider la 

politique salariale 2025. 70€ pour les uns, 45€ pour les autres…. Et pour la majorité de celles et ceux qui ont 

atteint les objectifs fixés par leurs managers en 2024, avec un budget de 0,3% comprenant promotions et AI, il 

n’y a pas grand-chose pour les récompenser !!!! 

Alors entre les augmentations de loyers, l’augmentation des coûts de l’énergie, l’augmentation des prix des produits de 

première nécessité, à quel moment les salariés d’Eurenco vont devoir faire un choix entre payer leurs loyers ou 

manger ? Tout en regardant sur les réseaux sociaux nos dirigeants se serrer pour être à côté du ministre sur la 

photo… 

Nos fabrications d’explosifs militaires et de munitions ne sont pas des marchandises. Si elles doivent participer à garantir 

notre souveraineté, cela doit se faire dans une nécessaire cohérence industrielle et sociale dans l’ensemble de la chaine 

de valeur de nos productions. 

Les acteurs du secteur de la défense se sont associés pour trouver des solutions de formation des métiers de la 

pyrotechnie en participant à des conférences à l’IUT de Bourges, cela ayant pour but de recruter de futurs alternants. 

Mais pourquoi rien n’est mis en place chez Eurenco, dans un vrai plan de formation et de développement de compétences 

pour les travailleurs de nos Poudreries ? 

Au niveau national, la CGT revendique la création du Pôle Public National de Défense (PPND). Aujourd’hui, elle 

a une légitimité incontestable. 

Le PPND doit permettre une réappropriation de la maitrise publique des industries d’armement. La fabrication et le 
commerce des armes doivent faire l’objet de mesures renforcées, notamment avec la mise en place d’un contrôle strict 
de la production et commercialisation des armes par le Parlement, ce qui garantirait l’indépendance et la souveraineté́ de 
la Nation.  

La CGT Eurenco s’oppose aux visions impérialistes d’où qu’elles viennent. Nous soutenons le droit international, 
le droit des états à vivre dans des frontières sûres et reconnues internationalement, nous soutenons le droit des 
peuples à disposer d’eux même. 

Nous croyons en une défense nationale cohérente et suffisante pour assurer la sécurité du pays et son indépendance. 

Nous rejetons la logique des camps arc-boutés qui font monter en permanence la tension au risque d’entrainer les peuples 
dans le malheur et peut-être leur fin. 

 

Le 31 mars 2025 
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